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Aujourd'hui, l’OCDE annonce un chômage mondial 
record et le CAC 40 est remonté au plus haut depuis 
2006... À coups de milliards réinjectés dans les banques, 
de licenciements « économiques », de gesticulations sur 
les bonus des traders, la course au profit fait rage et  les 
salarié(e)s en paient le prix fort, partout. 
Nouvelles remises en cause du droit du travail, attaques 
programmées sur les retraites (encart), maintien du 
blocage des salaires, augmentation du forfait hospitalier, 
taxe carbone, réductions des missions des services 
publics, non remplacement d'un fonctionnaire sur deux, 
privatisation de la Poste...  le DRH de France Télécom 
peut renvoyer à la « fragilité » des salariés  (et à la 
médecine du travail !) les 
conséquences de la « gestion 
par le stress » de la 
privatisation.    
Les manifestations des 17 
septembre et 22 octobre, 
l’appel à l’action 
interprofessionnelle du 7 
octobre (p.4), la marche contre 
la précarité en décembre... 
La question des emplois, du 
chômage et de la précarité est 
centrale dans les mobilisations 
interprofessionnelles et se pose 
dans la fonction publique. 
 
La Poste, c’est notre affaire à tous ! 
Grève unitaire des postiers le 22 septembre, puis le 3 
octobre « votation citoyenne » avec les usagers pour 
exiger un référendum citoyen. Ce qui se joue à La Pose 
est emblématique de la casse des  Services Publics.  
Des centaines de milliers de signatures contre la 
privatisation peuvent marquer le paysage des Services 
Publics. Dans l’Oise, les organisations syndicales 
organisent la consultation sur les marchés (voir encart). 
 

Dans l'Éducation, pas de résignation !  
Dans l'éducation, Eric Woerth se paie le luxe d’évoquer 
les salaires insuffisants des enseignants, mais oublie tous 
les précaires (p. 4) et tous les autres personnels mis sous 
pression par la RGPP ! Le ministre de l’Éducation passe 
en force sur la formation et le recrutement des 
enseignants,  ose parler « d’investir dans l'avenir » alors 
qu'il confirme les 13800 postes suppressions de cette 
rentrée et les 16000 postes de 2010, annonce tambour 
battant une réforme du lycée et maintient les sanctions 
contre les « désobéisseurs » (p. 4). On a changé de 
ministre, pas de politique éducative.  
 

Les champs des libertés 
individuelles se réduisent. Fichage, 
délit de solidarité, immigration, 
enfermement des mineurs, éclatement 
et précarisation des familles, mais 
aussi enseignants menacés (page 4) : 
la répression s’abat sur les militants 
dans le cadre de leurs activités 
comme  en cette rentrée pour Pascal 
Besuelle convoqué au tribunal suite à 
la manifestation de St Lô... 
 
L’AG de rentrée de la FSU Oise 
le mercredi 9 septembre a 
montré la nécessité de la 

construction d‘un plan d’actions dans 
l’Éducation, si possible unitaire, avec les 
personnels et les parents d'élèves. Cette plate 
forme doit exiger l'annulation des suppressions de 
postes, s’appuyer sur une première journée de 
grève de toute l'éducation avant le vote du budget 
et proposer des suites rapides en l'absence de 
réponses ministérielles. 
 

Denis THOMAS, secrétaire départemental.
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